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RESUME : Cette étude analyse l’idée que la renégociation des rentes agraires (par les 
autochtones ayant cédé des terres aux migrants) entraine des conflits fonciers aux  
conséquences criminelles dans le département de Blolequin. L’étude, conduite auprès de 
90 individus, a montré que le changement de statut des migrants (désormais détenteurs 
des richesses agricoles) a conduit les autochtones (cédants des terres, mais appauvris) à 
un repositionnement à travers la renégociation des rentes agraires ou alors la revue des 
contrats fonciers. Des conflits d’occupation de plantations sont survenus, et les méca-
nismes de leur gestion se sont montrés inadaptés. L’étude a proposé de refaire inclusive-
ment leur composition en tenant compte des dynamiques socio-anthropologique et  
démographique. 

 
Mots clés : renégociation, rentes agraires, repositionnement, conflits fonciers,  
criminalité.  
 
ABSTRACT: This study analyses the idea that the renegotiation of agrar ian In-
come (by indigenous people who ceded land to migrants) is leading to land conflicts 
with criminal consequences in the Department of Blolequin. The study conducted of 90 
individuals has shown that the change in the status of migrants (now holders of agricul-
tural wealth) has pushed the natives (ceding land, but impoverished) to a repositioning 
through the Renegotiation of agrarian annuities or the review of land contracts. Conflicts 
of  
plantation occupancy have occurred, and the mechanisms of their management have 
been shown to be in adequate. The study proposed to remake their composition inclu-
sively, taking in to account the socio-anthropological and demographic dynamics. 
 
Keywords: Renegotiation, agrar ian pensions, repositioning, land disputes, cr ime. 
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I- INTRODUCTION 
 

Depuis la colonisation, la politique agricole en Côte d’Ivoire est axée sur la « mise 
en valeur » des terres cultivables à travers le développement des cultures de rentes : 
café, cacao, hévéa, palmier à huile, etc. (DECRAENE, 1971). L’essor du cacao, par 
exemple, est parti d’une décision du gouverneur ANGOULVANT qui a imposé son 
extension, en 1908, à l’Est de la colonie, le cercle de l'Indénié (DEPLANHOL, 
1947).De là, la cacao-culture a migré vers l’Ouest montagneux dans les années 
1970, en transhumant par le Sud-Est, la basse-côte, le Centre, le Centre-Ouest en 
1920(IBO, 1995). 
La particularité ivoirienne est que le développement de l’agriculture rentière s’est 
fait, de manière continue, avec le recours à une main d’œuvre interne et étrangère 
(BROU et CHARBIT,1994). 
Selon CHAUVEAU (2000), en 1930, les autorités coloniales ont encouragé l’ins-
tallation des voltaïques (essentiellement Mossi du Burkina Faso) dans le Centre-
Ouest. SISSOKO (2005) révèle, quant à lui,  qu’en 1951, le Syndicat Interprofes-
sionnel pour l’Acheminement de la Main d’Œuvre (SIAMO), créé pour réguler le 
flux migratoire vers la Côte d’Ivoire, a convoyé de mars à décembre 1951, cin-
quante et un mille (51 000) travailleurs burkinabè. 
Après l’indépendance, sous l’instigation des gouvernants, le secteur de l’agriculture 
a été à la base d’un boom migratoire, sans précédent (SCHWARTZ, 1973 ; LE-
SOURD, 1985).Parvenue au premier rang mondial de la production cacaoyère et 
avec bien d’autres matières premières (palmier à huile, café,…), la Côte d’Ivoire a 
réalisé son inédit « boom économique » des années 1970, alors qualifié de 
« miracle ivoirien » avec le slogan : « le succès de ce pays repose sur l’agricul-
ture » (BEN, 2014). La cacao-culture, une véritable révolution culturale, a apporté 
des retombées notables tant au niveau économique, social qu’environnemental 
(CHAUVEAU, DOZON, 1985). Le « grand-ouest » forestier en est devenu le nou-
vel « eldorado», très prisé des migrants agricoles (CHAUVEAU, 2006 ; BEAU-
CHEMIN, 2005; BALAC, 1998). Sur le plan démographique, la population rurale 
augmente sans cesse ; les villages agrandissent ; de nouveaux campements sont éri-
gés. Sur le plan socio-culturel, des peuples aux horizons divers partagent ensemble 
un même espace de vie et d’intérêts parfois divergents, et sur le plan économique, 
des terres villageoises sont transformées en plantations de cacaoyers et de caféiers. 
Pour évoquer la situation dans le département de Blolequin, notons que cette cir-
conscription fait partie de ces zones d’affluence migratoire suivie de développe-
ment économique rapide. L’hospitalité du peuple Wê aidant, les migrants nouvelle-
ment arrivés ont pu accéder aux terres facilement et rapidement. L’autochtone 
n’ayant aucune crainte, et avec bonne foi, n’a posé aucune difficulté à céder une 
partie de sa terre aux « frères » venus d’ailleurs. Les années s’écoulant, les étran-
gers animés par le seul désir de  faire de la richesse, vont faire de ces terres obte-
nues des plantations de caféiers et de cacaoyers. Ce qui fait d’eux, les détenteurs du 
pouvoir économique lié à la terre. Les statistiques agricoles (Données  recueillies 
au cours de  l’entretien avec le Directeur Départemental de l’Agriculture de Blole-
quin le jeudi 17 juin 2010, dans le cadre de la thèse unique de Doctorat.) mention-
nent qu’au début des années 2000, la production cacaoyère, dans le département de 
Blolequin, oscillait entre 25 000 et 30 000 tonnes avec une superficie d’exploita-
tions estimée à 100 000 ha appartenant majoritairement à ces migrants. 
Le statut de planteur devient le plus envié, au grand dam des autochtones qui com-
mencent à « grincer les dents ». Selon CHAUVEAU (2000) et BABO (2010), de-
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puis les années 1950 jusqu’aux années 2000, des agitations prévalent dans les cam-
pagnes, et la rivalité migrants-autochtones angoisse davantage (SCHWARTZ, 
1979). 
Les autochtones, qui ont perdu le contrôle exclusif des ressources naturelles à l’ef-
fet des migrations accompagnées de transactions foncières, affirment de plus en 
plus une appétence pour les richesses créées, ce qui traduit une volonté de reconsi-
dérer les contrats ou les conventions déjà passées (IBO, 2006).La crise armée de 
2002 a été au grand jour l’opportunité « souhaitée ». Elle a provoqué le déplace-
ment massif des populations migrantes (allochtones et allogènes) qui ont dû fuir en 
abandonnant les villages, les campements, les biens, les plantations, les forêts, etc. 
Et, quelque temps après une période d’accalmie, lorsque ceux-ci ont voulu retour-
ner, cela a rencontré des obstacles, à savoir le « niet » des autochtones. Ces derniers 
proposent, en revanche, le partage ou la redistribution des rentes agricoles comme 
condition de retour. Les conflits fonciers, émaillés de violents incidents, se sont 
alors généralisés. Selon les statistiques de la brigade de la gendarmerie de la locali-
té de Blolequin, au cours de la période de 2007 à 2009, les conflits vont atteindre 
une nette proportion avec plus d’une vingtaine de morts, 30 disparus, 200 blessés, 
la quasi-totalité des plantations sont incendiées, des centaines de campements em-
portés faisant encore près d’un millier de déplacés internes (KOUAME, 2013). 
Cette étude vise à analyser la logique de renégociation des rentes agraires condui-
sant aux conflits fonciers en vue de proposer des solutions. Elle met à l’épreuve 
l’hypothèse selon laquelle le partage des rentes et la contractualisation des terres 
déjà cédées sont source de conflits fonciers. 
Le cadre théorique de cette étude s’appuie sur deux théories : la théorie de la pen-
sée stratégique et celle de la régulation sociale. Dans la théorie de la pensée straté-
gique de CUSSON(2014), l’auteur met l’accent sur les conflits qui opposent les 
acteurs sociaux dans un rapport dialectique marqué par la violence et la ruse. Elle 
rend compte du fait que des autochtones du département de Blolequin empruntent 
des stratégies pour accéder aux rentes ou pour se réapproprier des terres qu’ils 
avaient cédées aux migrants. Quant à la théorie de la régulation sociale de REY-
NAUD (1970), l’auteur dit que la négociation perpétuelle des règles structurent les 
rapports sociaux. Elle nous a permis de comprendre l’action collective des acteurs 
de Blolequin visant au renouvellement des logiques d’attribution des ressources 
économiques. 
 
 II- METHODOLOGIE  
 

1- Site et participants à l’enquête 
L’étude a été menée dans le département de Blolequin qui compte trois sous-
préfectures (Les sous-préfectures de Blolequin, Zéaglo et de Doké) fonctionnelles 
et 31 villages avec 4 cantons qui sont :Zarabaon et Néao Nord (sur l’axe Guiglo-
Blolequin), Néao Sud (sur l’axe Blolequin-Toulepleu) et Bôo (au Sud, vers la fron-
tière du Libéria). Huit localités, en raison 2 par canton, ont été visitées sur une pé-
riode de 2 mois. L’enquête a été plus axée sur les regroupements communautaires 
d’intérêts (autochtones, allochtones et étrangers) et des acteurs administratifs, poli-
tiques, sécuritaires et techniques. Le prélèvement de l’échantillon a pris en compte, 
pour les uns, des critères de position (la cause défendue), de l’activité agricole et du 
sexe et, pour les autres, de la disponibilité. L’échantillon, constitué par choix rai-
sonné, regroupe 90individus répartis comme suit : 30 autochtones (20 hommes et 
10 femmes), 25 allochtones (20 hommes 5 femmes),25 étrangers (20 hommes et 5 
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femmes) et 10 autres (administrateur, politique et force de sécurité).  
 

2- Techniques de recueil des données  
Les données ont été collectées par la recherche documentaire, l’observation directe, 
l’entretien (individuel et par groupe) et le questionnaire. 
 

3- Analyse des données 
Nous avons utilisé l’analyse qualitative étant donné que le phénomène étudié est 
vécu chez les acteurs dans leurs représentations, leurs perceptions et interprétations, 
leurs opinions, leurs contradictions, leurs divergences de vue, leurs émotions, leurs 
sentiments, leurs attitudes et comportements. 

 
III- RESULTATS 
 
Les résultats de l’étude sont organisés autour des points suivants : De la négocia-
tion pour l’accès à la terre à la renégociation des rentes agricoles, les conflits fon-
ciers, l’impact de ces conflits sur le plan sécuritaire, l’inadaptation des mécanismes 
de régulation sociale et leur recomposition. 
 

1- De la négociation pour l’accès à la terre à la renégociation des rentes 
agricoles  

 
1-1- Stratégies de négociation pour l’accès de la terre 

Les premiers migrants (allochtones/étrangers) ont pris connaissance de l’abondance 
des forêts à Blolequin par le biais de l’activité d’exploitation de bois (avec des scie-
ries IFA, CIB). Leur intégration chez les autochtones Guéré a été facilitée selon les 
mœurs de l’hospitalité locale : l’accueil de l’étranger par un tuteur qui lui permet 
généreusement l’accès à la terre. Ensuite, par l’entremise des premiers migrants 
déjà intégrés, d’autres s’installeront progressivement, ce, au fil du temps. À l’effet 
de cette affluence sans cesse continue, l’accès à la terre va devenir, désormais, un 
véritable marché. Le tableau qui suit résume les principaux modes d’accès à la terre 
suivant les périodes de migrations.  

 
Tableau n° I: Modes dominants d’accès à la terre suivant les périodes et la con-

trepartie 

 
Source : Nos enquêtes. 

Suivant nos investigations, le « don » est fait conformément à la coutume locale 
dont un proverbe dit que « l’étranger ne peut partir avec la terre ».Le don a alors 
le sens de « prêter » le sol durant le séjour bref de l’étranger, pense-t-on. L’autoch-
tone prenait le soin de lui préciser la culture « autorisée »sur le sol : « faut pas 
planter d’arbres ». À l’origine, la terre est donnée pour « nourrir l’étranger », rien 
que pour cultiver le vivrier. Mais, cette tradition a été dévoyée dès lors que les cé-
dants ont pris conscience des gains financiers liés à la marchandisation des terres. 

Période de migra-

tion 

Mode d’accès dominant Contrepartie 

1960 – 1980 Don Besoins symboliques pour ri-
tuels 

1980 – 2000 et plus Vente/Achat Somme d’Argent 
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D’autres modes subsidiaires d’accès au sol ont aussi existé. Il s’agit de l’accès par 
le travail, la location, la mise en gage (garantie), le mariage, l’occupation de fait. 
 

1-2- Nouveau statut des migrants et mécontentement des cédants 

Les données de l’étude montrent que les autochtones vivaient, au départ, essentiel-
lement de la chasse et de la cueillette. Ils possédaient les ressources naturelles, le 
vivrier (riz, manioc) et quelques plantations de café héritées de la colonisation ; le 
cacao ne faisant pas partie de leurs habitudes culturales. Comme l’ont dit certains 
enquêtés, « A l’époque, des préjugés disaient les terres de l’Ouest réussissaient 
mieux au café ».A partir des années 1970 l’ex-SATMACI (Société Africaine Tech-
nique pour la Mécanisation de l’Agriculture en Côte d’Ivoire ) a introduit la culture 
du cacao dans le département de Blolequin, et les migrants, qui arrivaient,s’y sont 
massivement investis. Selon les statistiques de la Direction Départementale de  
l’Agriculture de Blolequin des années 1990-2000, les estimations sont d’environ 
100 000 ha de plantations de cacao créées, et la production oscille entre 25 000 et 
30 000 tonnes par an (Données que nous avons recueillies au cours de notre entre-
tien avec le Directeur Départemental de l’Agriculture de Blolequin le jeudi 17 juin 
2010). Ces richesses sont donc quasiment contrôlées par les  migrants.  
Les statuts sociaux, les pouvoirs d’achat et le pouvoir politique se trouvent ainsi 
inversés. Les autochtones se retrouvent presqu’assujettis ou dépendants face à la 
nouvelle dynamique économique. Les campements d’étrangers sont même devenus 
plus développés et plus nombreux. Par exemple, de 1966, date de l’arrivée du pre-
mier migrant dans le village de Zéaglo, à 2010, il y a eu la création de plus de 100 
campements d’étrangers. À Diboké, 7 migrants arrivés en 1976 ont créé plus de 11 
campements. Au nord de la sous-préfecture de Blolequin, le secteur dit 
« Bougalou » ou encore « Chantier colonel » est exclusivement habité par des 
étrangers. À l’intérieur des forêts classées de Goin-Debe et Scio, il existe plusieurs 
centaines de campements avec des écoles primaires reconnues par l’Etat. L’essen-
tiel des migrants a préféré vivre dans les campements loin des tuteurs autochtones, 
seulement quelques-uns ont érigés des abris de fortune dans les villages hôtes.  
En conséquence, certains tuteurs commençant à se sentir frustrés, affirment : « à 
l’approche des fêtes de fin d’année, les étrangers quittent les campements pour ve-
nir nous narguer au village, en cherchant nos filles. Pour montrer qu’ils ont de 
l’argent, un seul parmi eux peut s’acheter 4 à 5 porcs et des casiers de vin ».De 
plus en plus, le comportement dit « arrogant » des migrants suscite, chez les au-
tochtones, étonnements et questionnements, mais aussi, jalousies et ressentiments 
accompagnés parfois d’incidents isolés. De sérieux conflits vont alors apparaitre 
avec des conséquences plus graves, à savoir : des assassinats, des disparitions, des 
représailles, des dépossessions de terres, le vol des produits, les ventes abusives de 
terres, la multiplication des inquiétudes, la corruption, la perte de l’autorité tradi-
tionnelle, la profanation des valeurs et symboles, des velléités de chasse à l’étran-
ger. La confusion et les clivages ethniques s’installent entre les populations.  
 
   1-3- Stratégies de repositionnement des cédants dans le jeu foncier ou la rené-

gociation des rentes agraires :  
 

1.3.1 Le projet de contractualisation des terres 

L’examen des données recueillies montre que la renégociation des rentes agraires 
était déjà en projet dans le département de Blolequin. D’après le Secrétaire du chef 

REVUE INTERNATIONALE DE RECHERCHES ET D’ETUDES PLURIDISCIPLINAIRES 

271 

 
KOUAME Kouakou Justin 



de village de Kéibly : « Dès le départ, la décision de revoir les règles d’attribution 
des terres était prise individuellement ». Les transactions conclues auparavant ne 
devraient plus continuer de léser les propriétaires terriens. La guerre, survenue en 
2002, n’a eu d’effet que de renforcer puis de vulgariser cette aspiration, d’où l’ex-
pression : « la guerre a ouvert nos yeux ». La volonté de changement est devenue 
collective.  
L’idée a pris forme dans un projet dit de ‘‘contractualisation’’ des terres et intitulé 
‘‘contrat de bail agricole’’(à Blolequin). Dans le préambule du texte qui porte ce 
projet, il est écrit : « La Cafam – Zarabaon ( Commission Chargée des Affaires de 
l’Agriculture et de la Migration du canton Zérabaon) a adopté la résolution N°1 sur 
la location des terres à usage agricole[…], dans le canton Zarabaon, le 22 dé-
cembre 2007, à l’unanimité de ses membres et/ou représentés ». 
L’article12 du même document dit : « Sur intervention du préfet du département de 
Blolequin et de façon consensuelle, les autorités locales, chefs des cantons, chefs 
des villages, chefs des terres, représentants des migrants, allochtones et allogènes 
du département de Blolequin, ont convenus de fixer le montant du contrat de bail à 
ferme à la somme de trente mille (30 000) francs CFA par hectare, pour l’année 
2008, quelle que soit la nature de la mise en valeur… ». Or, interrogés sur la ques-
tion, les représentants des communautés Baoulé et Burkinabé à Zéagloont précisé 
ceci : « quand les gens créaient la Cafam, on n’a pas été invité. On n’a jamais dis-
cuté du prix de la location des terres avec la cafam » 
 
 

1.3.2    L’atelier de Blolequin 

L’ensemble des enquêtés a mentionné un évènement marquant dit « atelier de  
Blolequin » ou « accord de Blolequin », tenu du 22 au 23 mai 2008. Pour le Sous-
préfet de Blolequin, « c’est un outil, l’unique repère pour tout le monde en matière 
de résolution des conflits fonciers post-crise de 2002 ». Il est arrivé comme une 
solution ‘‘miracle’’ dans le processus de retour des « déplacés de guerre ». 
‘‘Miracle’’, parce que le processus en question était dans l’impasse et juste après 
(l’atelier), la crise est parvenue à son début de dénouement. L’un de ses mérites est 
l’espoir qu’il a su susciter chez les parties, et surtout qu’il a impliqué, à sa nais-
sance, plusieurs acteurs et couches sociales, notamment les ministres de la Récon-
ciliation, chargé des relations avec les institutions, de la Solidarité et des Victimes 
de guerre, de la Reconstruction et de la Réinsertion. Les principales idées de l’ac-
cord sont présentées par le tableau suivant. 
 

Tableau n°II : Règles de partage des ressources 

 
Source : nos enquêtes.  

Les plantations localisées dans les forêts classées sont partagées entre l’occupant 
(1/3) et le possesseur (2/3). Pour celles des forêts villageoises, le possesseur de la 

Lieu des plantations Part de l’occupant ou tu-
teur, propriétaire terrien 

Part du possesseur de la 
plantation 

Forêt classée 1/3 2/3 

Forêt villageoise Loyer : 30 000 FCFA/ha/an Plantation intégrale 
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plantation paie un loyer de 30 000 FCFA/ha au propriétaire terrien.  
D’une part, dans la forme, il est ressorti des informations collectées que l’atelier de 
Blolequin a été au départ une initiative privée du Préfet militaire qui a dû associer 
des gouvernants (Ministres), les populations et des acteurs humanitaires. Sa tenue a 
ressemblé à une séance de proclamation des conditions de retour des personnes dé-
placées dans le département. Il n’y a eu ni concertations ni de débats, et les concer-
nés directs (tuteurs autochtones et migrants) sont restés de simples observateurs. 
On note que l’atelier est non consensuelle et sans procès-verbal signé. Le document 
officiel de son existence est une attestation prise par le préfet militaire, en 2010, 
deux ans après.  
D’autre part, dans le fond, l’atelier de Blolequin instaure le partage des revenus 
agraires et la location des terres. Il a repris à son compte le projet de ‘‘contrat de 
bail agricole’’de la Cafam – Zarabaon, mentionné plus haut. Le chef burkinabè de 
Zéaglo de dire : « Avant, quand le tuteur te donne la place et puis tu fais ton 
champ, champ là, c’est pour toi seul, on ne partage pas. On ne te dit pas de signer 
un papier pour payer de l’argent à la fin de l’année. Affaire de signer convention 
là, nous même on ne comprend rien dedans ho ! ». Au chef de village de Béoué de 
confirmer : « Les étrangers ne partageaient pas leurs plantations avec nous. Avant, 
ils ne nous donnaient presque rien. Les plus généreux venaient nous soutenir seule-
ment quand il y a des deuils ou des problèmes ». L’accord prend seulement en 
compte les plantations en production et les terres déjà exploitées. Ce sont donc les 
rentes qui constituent le véritable enjeu.  
 

2- Conflits fonciers  

Les conflits d’occupations de plantations sont observés depuis la crise armée de 
2002. A. P., un allochtone de Zéaglo, confirme : « Les tuteurs ont pris nos champs 
quand la guerre est arrivée ». Z. I., un Burkinabé installé depuis1962, de le soute-
nir : «Avant la guerre, il n’y avait pas de problème avec les tuteurs. Ils n’ont pas 
chassé quelqu’un pour prendre son champ. Depuis que la guerre est arrivée, il y a 
des problèmes de champ maintenant ». Les schémas, ci-après, illustrent les diverses 
formes d’occupations de plantations. 
 

Schéma 1 : plantation divisée en parts égales 

 

     

                                                     

Part de l’Occupant                                          Part du Détenteur de la plantation 

                                                                                 

                                                    Plantation 

La plantation est partagée en deux : une moitié pour l’occupant et l’autre au déten-
teur de la plantation, c’est-à-dire le migrant, de retour de la guerre. Un autre partage 
donne l’avantage à l’occupant (autochtone) : 2/3 pour ce dernier et 1/3 au déten-
teur. Un autre partage concerne plusieurs acteurs, comme la figure-ci contre l’ex-
prime. 
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Schéma 2 : plantation occupée par plusieurs acteurs. 

    Occupant 1                                                                                    Occupant 3 

                                                                                                                Occupant 4 

Occupant 2                  

 
 
 
 
 
 
                             
 
 
 
                                                                                                           Plantation                             
Parts du détenteur de la plantation 
 
La plantation est exploitée par endroits à la fois par les occupants et le détenteur. 
Une grande partie de sa superficie initiale est abandonnée dans la broussaille.  
 

Schéma 3 : cas d’un étranger ayant deux plantations 

 

Part du                                                                                  
Détenteur        
 
                                                           part de l’Occupant                                                                      
 

  Plantation partagée                                                  Plantation occupée par des autochtones  

 
Dans le cas en image, il est demandé au détenteur de la plantation d’abandonner une plan-
tation et de partager l’autre en deux parties avec l’occupant. Pour le cas qui suit, le tuteur 
autochtone occupe toutes les plantations de « ses » migrants.  

 

Schéma 4 : cas de l’occupation de toutes les plantations d’un groupe de migrants par leur 
tuteur 

 
 

 

 

Plantation 1     Plantation 2           Plantation 3                 Plantation 4 

En plus, il y a des migrants qui ont obtenu des parcelles dont l’étendue excède celle qui 
avait été indiquée par les cédants. Un propos d’autochtone est très acerbe sur la question : 
« il est inéquitable que ces fraudeurs démasqués grâce au déplacement conservent tou-
jours des droits (par le partage) au détriment des propriétaires spoliés de façon abusive de 
leurs ressources naturelles sans contrepartie ». L’autre élément conflictuel est le caractère 
rétroactif de l’accord. Les transactions de terres effectuées avant la crise de 2002 entrent de 
facto sous la compétence de « l’accord de Blolequin ». Les anciens comme les nouveaux 

                        █ 
       ▀ 
                █ 
                            █                  
▓                                  ▓ 
 

 

274 

LOGIQUE DE RENÉGOCIATION DES RENTES AGRAIRES ET CONFLITS 
FONCIERS  DANS LE DEPARTEMENT DE BLOLEQUIN (CÔTE D’IVOIRE) 



migrants sont appelés à partager des ressources ou à payer la location. 
Pour résumer, l’atelier de Blolequin est venu créer plus de malentendus qu’il n’en a réso-
lus. L’autorité préfectorale fait la critique suivante : « Les conditions fixées par l’atelier de 
Blolequin n’arrangent plus personne. Elles consolident les occupations de plantations ». 
Le porte-parole de la communauté Akan de Blolequin dépeint ainsi la situation : « Deux 
acteurs se disputent les plantations de cacao ; et les solutions qu’on leur propose tradui-
sent le vœu d’une des parties. Comment comprendre cela ? ». Tout porte à croire que, 
l’atelier a été fait pour n’arrange que les autochtones. 
 

3- Impact des conflits sur le plan sécuritaire 

Sur le plan sécuritaire, des attaques de sites (de migrants, des affrontements des 
assassinats, des disparitions de personnes ont été constatés sur le terrain. Nous 
avons enregistré, par exemple, de 2008 à 2009, 9 décès dont 4 autochtones (3 à 
Kéibly, 3 à Douandrou, 2 à Zéaglo et 1à Diouya-Dokin) et 52 blessés dont  45 au-
tochtones (39 à Kéibly, 3 à Douandrou, 4 à Zéaglo- et 6 Béoué). S’ajoutent des des-
tructions et incendies d’habitations et de greniers, des scènes de lapidation à Dibo-
ké (tout contre les migrants). De 2010 au premier trimestre de 2011, des blessés se 
comptent au quotidien à l’issue des bagarres récurrentes déclarées dans la zone ap-
pelée « IFA » située à l’intérieur de la forêt classée de Goin-Debe. Le vol des ré-
coltes des plantations est aussi signalé. Les champs de riz, de maïs, d’igname, de 
manioc sont dévastés nuitamment. Les plaintes se multiplient, et les chefferies et 
les autorités administratives sont débordées. Les violences de la crise post-
électorale de 2011 ont contraint les autochtones à la fuite suivie de nombreux dé-
gâts matériels et pertes en vies humaines. Les habitations voire les villages d’au-
tochtones (Ziglo, Zéaglo, Béoué, Doandrou, Pohan, Guéya, DiouyaDokin, Kéibly, 
Diboké, Oulaïtaïbly, Tinhou, Doké, etc.,) ont été entièrement détruits. 

 
4- Inadaptation des mécanismes de régulation sociale 

De l’avis des enquêtés, les mécanismes (administratif, traditionnel et humanitaire) 
de gestion des conflits fonciers se sont révélés inadaptés au contexte de renégocia-
tion des rentes agraires. 

 
4– 1- Mécanisme administratif 

Le mécanisme administratif a été conduit par le Préfet militaire et les Sous-préfets 
de  
Blolequin, Doké et Zéaglo. Leurs efforts, pour faire respecter l’accord de Blole-
quin, n’ont pas pu ramener la paix de manière durable. La confusion s’est plutôt 
installée. Des migrants ont refusé les conventions de partage des revenus et de loca-
tion des terres. Des autochtones ont, eux-aussi, inversé les parts : «1/3 pour les mi-
grants et non le contraire ». Les appropriations de plantations ont toujours conti-
nué, les règles de partage inversées, les récoltes confisquées. Bref, les clauses de 
l’atelier n’ont pas été suivies à la lettre. 

 
4-2- Difficile recours aux mécanismes traditionnels  

Les mécanismes traditionnels se montrent impuissants face à la réalité conflic-
tuelle. Les critiques mentionnent leur impossible impartialité, leur pluralité et la 
crise de l’autorité. Le Sous-préfet de Zéaglo fait la remarque : « il y a beaucoup de 
gens qui gèrent les conflits, mais ça ne donne rien comme résultat ».Aussi, un dé-
tour historique montre-t-il qu’une réorganisation de la société Guéré a été opérée 
par le colonisateur français. L’administration coloniale a contraint les entités iso-
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lées à des regroupements (villages ou cantons) placés sous l’autorité d’un chef dési-
gné par élection. Un modèle politique imposé de force et dont les imaginaires an-
ciens ont eu du mal à s’en accommoder. Chemin faisant, le pouvoir traditionnel est 
devenu un enjeu souvent disputé âprement à telle enseigne que les chefferies se 
font puis se  défont. Il en résulte là, confusion et perte de repères, symptomatiques 
d’une crise de l’autorité traditionnelle.   

 
4-3- Mécanismes humanitaires  

Les humanitaires (Agences du système des Nations Unies et ONG), soucieux des 
conditions de vie des sinistrés, disent eux-mêmes qu’« ils sont sur le terrain pour 
accompagner les autorités administratives dans la gestion des tensions foncières ». 
Ils ont initié des projets de paix (création des comités de paix), de restauration de la 
cohésion sociale et de relèvement économique dans les différents villages. Ces pro-
jets, dont certains bénéficiaires ne jouaient pas franc jeu du fait de leur implication 
dans les occupations de plantations, n’ont pas apaisé les tensions foncières. 
 

5- Recomposition des mécanismes de régulation sociale 
Les mécanismes de régulation sociale sus-présentés sont submergés ou dépassés 
face à l’ampleur des conflits fonciers. Le mécanisme judicaire, que nous n’avons 
pas évoqué dans ce travail, est encore moins accessible, lent, onéreux, et surtout 
craint par les communautés rurales. Quel mécanisme faut-il alors avoir pour assurer 
une meilleure régulation sociale ? 
Les tribunaux coutumiers actuels doivent être recomposés en tenant compte des 
réalités socio-anthropologique et démographique liées au phénomène migratoire. Il 
n’y a plus aucune raison que les autochtones composent à eux-seuls le tribunal cou-
tumier non sans compter avec la forte présence voire influence des migrants, qui, 
très souvent, l’emportent dans le jeu des rapports de force. La nouvelle composition 
inclusive regroupera alors les leaders communautaires influents, les chefs religieux, 
les chefs de terres, les représentants des cadres ou des mutuels de développement, 
les jeunes et femmes (issus de toutes les communautés) et un représentant direct du 
Sous-préfet. 
 
IV- DISCUSSION ET CONCLUSION  

 
L’objectif de l’étude est d’analyser la logique de renégociation des rentes agraires 
conduisant aux conflits fonciers en vue de proposer des solutions. Au regard des 
résultats de l’étude, cet objet a été atteint. Quant à l’hypothèse stipulant que le par-
tage des rentes et la contractualisation des terres déjà cédées sont source de conflits 
fonciers, elle a été confirmée. Ces résultats sont confirmés par ceux des auteurs tels 
que IBO (2006), SCHWARTZ(1979) et CHAUVEAU (2006) qui plonge la con-
flictualité foncière dans une dynamique de retrait ou d’arrachage des terres. Au-
delàs de ces auteurs, les données de terrain montrent aussi que l’inadaptation des 
mécanismes de régulation sociale maintient les conflits fonciers en l’état. Devant 
les conflits, les mécanismes (administratif, traditionnel et humanitaire) en place se 
sont révélés inopérants. C’est pourquoi nous avons appelé à leur recomposition in-
clusive tenant compte des dynamiques socio-anthropologique et démographique. 
Notre posture est que la logique de renégociation des rentes agraires est fonction du 
jeu des rapports de force des protagonistes. C’est un jeu de positionnement et de 
repositionnement d’acteurs, et dont dépend la perpétuation des conflits fonciers.   
Le département de Blolequin est donc mal parti pour connaître sitôt une fin des 
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  conflits fonciers qui font désormais partie de la réalité quotidienne des paysans. 
Les campagnes sont devenues maintenant un champ de bataille, d’affrontements 
meurtriers, un champ criminogène. Le pire reste à venir avec le retour probable des 
autochtones de l’exil, mais surtout, si la loi relative au foncier rural de 1998 venait 
à être appliquer dans ces conditions. 
Il est peut-être envisageable d’atténuer ces conflits fonciers en ayant une approche  
inclusive et méthodique (de leur gestion), mais aussi, de patiente. La solution  du-
rable à notre avis, se trouverait aussi dans une démarche éclairée (la recherche 
scientifique) qui permettra de clarifier les modes d’accès aux terres et leurs signifi-
cations socio-anthropologiques suivant les périodes de migrations agricoles. Les 
problèmes de fond portant sur la clarification des droits exercés sur les terres liti-
gieuses ont besoin de temps ou de la patience pour être traités dans la vérité 
(éclairage scientifique). 
Du point de vue méthodologique, le travail a montré des limites. Les techniques de  
recueil des données n’ont pas pu nous permettre d’observer autant de conflits qui 
couvrent la zone. Les données statistiques en notre possession ne proviennent que 
de deux sources : la direction départementale de l’agriculture et la brigade de la 
gendarmerie de Blolequin. Pour une meilleure compréhension du phénomène, il 
faut une approche plus large (dans toute la zone Ouest) des conflits liés à la renégo-
ciation des rentes agraires. 
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